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Moment de l'imposition des prestations en capital provenant d'une assurance et de la prévoyance
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1 Généralités

Les lois fiscales ne connaissent pas de dispositions réglant le moment où le versement d'un capital doit être imposé. Il faut donc se fonder sur les principes généraux prévalant en matière de réalisation du revenu, tels qu'ils sont définis par la doctrine et la jurisprudence:

· Du point de vue fiscal, un revenu est considéré comme perçu, c'est-à-dire réalisé, lorsque le contribuable encaisse les prestations ou qu'il peut y prétendre de manière ferme. Seuls les droits inconditionnels à une prestation peuvent être considérés comme un revenu réalisé.

· Si la réalisation de la prétention est incertaine, on considère que le revenu est réalisé non pas à l'acquisition du droit, mais lors de sa réalisation effective (ex.: versement d'une dette en espèces)
.

Les versements de capital sont imposables au moment de leur perception, c'est-à-dire en principe lorsque le droit est entièrement acquis et, pour certaines catégories de prétentions (loyers, intérêts sur capitaux), lorsqu'elles sont exigibles (échues). Si la réalisation de la prétention est incertaine dans ces deux cas, le capital est imposable lors de sa réalisation effective.
Chronologiquement, la moment de l'acquisition du droit constitue donc en principe la date de référence pour l'imposition, suivie des dates d'échéance et de réalisation (versement).



            Acquisition du droit                               Echéance                                      Réalisation

2 Moment de l'imposition des prestations en capital de la prévoyance professionnelle du 2e pilier

2.1 Dispositions légales

Selon l'article 84 LPP, les prétentions de prévoyance professionnelle ou de prévoyance individuelle liée sont exonérées des impôts directs de la Confédération, des cantons et des communes avant d'être devenues exigibles. On pourrait en conclure que les prestations en capital sont en principe imposables dès qu'elles sont exigibles.

Dans son arrêt du 3 mars 2000 (2P.389/1998, cons. 3a), le Tribunal fédéral a toutefois relativisé cette opinion en établissant que l'article 84 LPP n'exclut pas l'imposition des prestations de prévoyance seulement à partir de leur versement.

Le droit à des prestations de la prévoyance professionnelle prend naissance lorsque les relations juridiques découlant des rapports de travail et de la prévoyance professionnelle prennent fin (ATF 117 V 303, cons. 2c, p. 308; 116 V 106, cons. 3, p. 109; 115 V 27, cons. 5, p. 33; 114 V 33, cons. 2d, p. 39 ss.). Le droit aux prestations vieillesse des comptes et polices de libre passage prend naissance au plus tard cinq ans après l'âge de la retraite selon l'article 13, alinéa 1 LPP (art. 16, al. 1 OLP).

2.2 Moment du droit aux prestations en capital

2.2.1 Prestations vieillesse

Dans son arrêt du 3 mars 2000 (2P.389/1998, cons. 3aa), le Tribunal fédéral explique que le droit aux prestations vieillesse de la prévoyance professionnelle ne prend pas naissance dès le dernier jour du contrat de travail. La protection d'assurance est maintenue jusqu'à l'échéance du contrat. Si l'assuré-e venait à décéder au cours de son dernier jour de travail, ce ne sont pas les prestations vieillesse qui seraient exigibles, mais, le cas échéant, une rente de veuve et une rente d'orphelin, qui reviendraient à ses survivants. En cas de retraite anticipée, les prestations vieillesse sont dues uniquement si le contrat de travail et l'assurance (obligatoire) en découlant ont définitivement pris fin sans survenance d'un (autre) événement assuré (décès ou invalidité; art. 18 ss et 23 ss LPP). Les prestations en capital de la prévoyance professionnelle sont donc exigibles au plus tôt le jour suivant la fin de la protection d'assurance. L'arrêt du 14 décembre 2007 (2C_179/2007) du Tribunal fédéral constate qu'en vertu des principes généraux du droit fiscal il serait acceptable d'imposer les prestations versées avant cette date tant au moment de leur bonification qu'au jour suivant la fin du contrat, c'est-à-dire à la date effective de leur échéance. Mais le Tribunal fédéral considère que par souci de planification fiscale la date du versement ne devrait pas pouvoir être avancée à loisir. Par conséquent, il faut en principe se fonder sur la date initiale de l'échéance en cas de versement anticipé.
Exemple 1:

Cessation de l'activité lucrative en raison de la retraite
31 décembre 2006

Transfert du domicile du canton A au canton B
1er janvier 2007

Versement
15 janvier 2007


Le droit à la prestation en capital prend naissance le jour suivant la dissolution du rapport de prévoyance, c'est-à-dire le 1er janvier 2007. Le droit d'imposer revient donc au canton B.

Exemple 2:

Cessation de l'activité lucrative en raison de la retraite
31 décembre 2006

Transfert du domicile du canton A au canton B
1er janvier 2007

Le versement est déjà effectué le
27 décembre 2006


Bien que le versement soit anticipé (ce qui en soit serait contraire au droit de la prévoyance), le droit à la prestation en capital prend naissance le jour suivant la dissolution du rapport de prévoyance, c'est-à-dire le 1er janvier 2007, tout comme dans l'exemple 1. Le droit d'imposer revient donc au canton B conformément à l'article 68, alinéa 1 LHID.


L'ancien canton de domicile peut exceptionnellement procéder à l'imposition ordinaire à la date du versement de la prestation, notamment en cas de départ du contribuable à l'étranger. L'arrêt du 14 décembre 2007 (2C_179/2007) du Tribunal fédéral ne s'y oppose pas non plus étant donné que le contribuable pourrait en l'occurrence échapper à l'imposition dans certaines conditions grâce au versement anticipé illicite (parce que l'Etat étranger n'impose pas les prestations versées avant l'arrivée sur son territoire). A défaut d'imposition ordinaire, l'impôt à la source peut toutefois être réclamé à la caisse de pension. La caisse de pension ne peut pas faire valoir que la prestation n'est pas assujettie à l'impôt à la source parce qu'elle a été versée par avance à un moment où son bénéficiaire était encore domicilié en Suisse.
Exemple 3:

Cessation de l'activité lucrative en raison de la retraite
31 décembre 2006

Transfert du domicile du canton A à l'étranger
15 janvier 2007

Le versement est effectué le
30 janvier 2007

Le droit à la prestation en capital prend naissance le jour suivant la dissolution du rapport de prévoyance, c'est-à-dire le 1er janvier 2007. Comme le contribuable était encore domicilié en Suisse à la date de l'échéance de la prestation en capital, c'est au canton de domicile que revient le droit de l'imposer selon la procédure ordinaire, bien que la prestation ait été versée après le transfert du domicile à l'étranger.

Mais lorsque le versement n'intervient qu'après le départ du contribuable à l'étranger, l'institution de prévoyance est tenue de retenir l'impôt à la source (impôt de garantie). Dans ce cas, elle n'a plus besoin de déclarer les prestations en capital (déclaration de l'impôt anticipé).
Imposition à la source en cas de départ à l'étranger

L'institution de prévoyance répond des pertes fiscales et des violations de l'obligation de versement des impôts dus à la source. En cas de doute, l'institution de prévoyance peut se renseigner sur le domicile du contribuable auprès des autorités communales compétentes. Les prestations en capital versées à la suite de la retraite de l'assuré-e sont assujetties à l'impôt à la source dans les cas suivants:

· versement de la prestation après l'annonce de départ faite auprès de la commune de domicile,

· absence d'informations précises sur le lieu de domicile ou de résidence de l'assuré-e à la date du versement de la prestation.
Dans le dernier cas, il faut remettre une copie du décompte de l'impôt à la source à l'autorité fiscale compétente du dernier domicile de l'assuré-e (si celui-ci se trouvait en Suisse). Avec cet avis, elle peut vérifier si la prestation en capital en question doit être imposée selon la procédure ordinaire et si l'assuré-e est disposé-e à collaborer. Dans ces conditions, les impôts qui auraient été prélevés à la source à tort peuvent être remboursés ou imputés sur l'impôt annuel ordinaire.

Ainsi, dans l'exemple 3, l'impôt à la source est décompté par le canton du siège de l'institution de prévoyance. Mais comme le domicile de l'assuré-e se trouve en Suisse à la date de l'échéance de la prestation, c'est au canton A que revient le droit de l'imposition ordinaire. L'impôt à la source encaissé par le canton du siège de l'institution de prévoyance doit être versé au canton de domicile A à la demande de ce dernier. 
2.2.2 Prestations versées en espèces et prélèvement anticipé pour l'encouragement de la propriété du logement

Dans son arrêt du 19 avril 2000 (StE 2001 B 21.2 n° 13), le Tribunal administratif de Zurich a établi que les prestations en capital versées à la fin d'un contrat de travail sans survenance d'un cas de prévoyance, mais pour un motif autorisant le versement en espèces (début d'un activité lucrative indépendante, départ à l'étranger) sont imposable au moment de leur versement. Le tribunal estime en effet que le droit à la prestation en capital est incertain parce que l'institution de prévoyance est tenue de vérifier le bien-fondé de la demande de versement. Dès lors, la certitude de la réalisation de la prétention, qui est nécessaire au regard du droit fiscal, n'est pas donnée à la date de la production de la demande de versement anticipé; l'imposition ne peut par conséquent pas intervenir avant le versement effectif de la prestation.

Le Tribunal fédéral s'est rallié à la jurisprudence du Tribunal administratif de Zurich dans son arrêt du 30 avril 2004 (2A.54/2003). L'assuré concerné par cet arrêt avait demandé le versement de la prestation de libre passage au 31 juillet 2001 dans la perspective de son départ pour l'Italie. Par courrier du 28 juillet 2001, la caisse de pension lui avait communiqué le montant de son capital de libre passage et lui avait ensuite versé son avoir le 31 juillet 2001. Le tribunal a estimé que le virement du 31 juillet 2001 mettait fin au rapport de prévoyance et que le capital de libre passage était exigible en espèces.

En présence d'un motif de versement anticipé comme le départ à l'étranger, l'institution de prévoyance doit faire preuve de diligence non seulement dans sa vérification du bien-fondé de la demande, mais aussi en matière de garantie de l'imposition.

Pour ce qui est des demandes de versement en vertu de l'encouragement de la propriété du logement au sens de l'ordonnance fédérale sur l'encouragement à la propriété du logement au moyen de la prévoyance professionnelle (OEPL), l'institution de prévoyance doit également vérifier si les conditions du prélèvement sont réunies.

Par voie de conséquence, les prestations en capital versées en vertu d'un motif de versement en espèces au sens de l'article 5 LFLP ou pour l'encouragement à la propriété du logement sont en principe imposables lors de leur réalisation (versement).

Impôt à la source en cas de départ à l'étranger

La prestation de prévoyance est imposée selon la procédure ordinaire dans le canton de domicile du ou de la bénéficiaire de la prestation si celui-ci ou celle-ci est domicilié-e en Suisse à la date de son versement. En revanche, si l'assuré-e est domicilié-e à l'étranger à la date du versement de la prestation, celle-ci est imposée à la source dans le canton du siège de l'institution de prévoyance.

Les prestations réclamées en espèces pour départ à l'étranger sont souvent versées après que l'assuré-e a communiqué son départ à sa commune de domicile, lorsqu'il est sur le point de changer de domicile ou qu'il l'a déjà fait. Par souci de sécurité, l'institution de prévoyance doit prélever l'impôt à la source lorsqu'elle a affaire à un départ à l'étranger. Si le canton de domicile a le droit de prélever l'impôt, l'impôt perçu à la source par le canton du siège de l'institution de prévoyance doit être versé au canton de domicile à la demande de ce dernier.
2.2.3 Prestations invalidité

La notion d'invalidité est en principe identique dans la prévoyance professionnelle obligatoire que dans l'assurance-invalidité fédérale. Dans la prévoyance étendue, les institutions de prévoyance peuvent fixer elles-mêmes la notion d'invalidité au sens de l'article 26 LPP. Elles peuvent toujours étendre cette notion en faveur de l'assuré-e (voir Bulletin de la prévoyance professionnelle n° 13 du 13 novembre 1989, ch. 79). En outre, elles peuvent prévoir, dans leurs dispositions réglementaires, de différer le droit aux prestations aussi longtemps que l'assuré-e reçoit un salaire entier.

Elles peuvent établir le droit à la prestation indépendamment d'une décision exécutoire de rente AI en se fondant sur un examen médical confidentiel diligenté par leurs soins. Le droit à la prestation prend donc naissance à la date de la communication écrite de la somme qui va être versée à l'assuré-e.

3 Moment de l'imposition des prestations en capital de la prévoyance individuelle liée du pilier 3a

Le droit aux prestations de la prévoyance liée d'assurances ou de fondations bancaires prend en principe naissance lors de leur versement. Les prestations vieillesse échoient généralement au plus tard à l'âge ordinaire de la retraite AVS, soit le jour suivant l'anniversaire de 64 ou 65 ans. Si le preneur d'assurance prouve qu'il continue de travailler au-delà de l'âge ordinaire de la retraite, la perception des prestations vieillesse peut être repoussée de cinq ans au plus après cet âge (art. 3, al. 1 OPP 3). Dans ce cas, les prestations pas encore versées échoient le lendemain du dernier jour de travail, mais au plus tard le jour suivant l'anniversaire de 69 ou 70 ans, même si l'assuré-e continue de travailler au-delà de cet âge.
4 Moment de l'imposition des prestations en capital de la prévoyance libre du pilier 3b

4.1 Prestations en capital pour dommages corporels permanents
Les prestations d'assurances pour dommages corporels permanents (par ex., prestations d'assurances maladie et accidents privées ou d'assurances de responsabilité civile) sont en général calculées et établies en fonction du dommage physique sur la base d'une échelle convenue contractuellement.

Les prestations de cette nature ne peuvent donc pas encore être considérées comme réalisées à la date de l'événement à l'origine de la prestation consécutive. Le droit à la prestation n'est définitif qu'après la fixation de la prestation par une convention ou une transaction. Il faut donc se fonder sur la date de cette convention pour établir le moment de l'imposition. A défaut de convention, on se fondera sur la date de la communication de la prestation fixée par la compagnie d'assurance à l'assuré-e. Pour des raisons pratiques, on peut se fonder sur la date du versement si ni la convention, ni la communication ne figurent au dossier.

4.2 Prestations décès

Le droit aux prestations des assurances risque décès prend généralement naissance le jour suivant la survenance de l'événement assuré (décès). Ce sont les bénéficiaires de la prestation découlant du rapport d'assurance qui sont imposables.

En revanche, les capitaux de la responsabilité civile versés en cas de décès ne sont souvent pas établis et fixés à la date du décès. Le droit à la prestation n'est définitivement acquis qu'après le règlement définitif de la question de la responsabilité civile. Il est donc juste dans de tels cas d'imposer la prestation d'assurance à la date de son versement (arrêt du 24.6.2005 du Tribunal fiscal de Bâle-Campagne).

5 Moment de l'imposition des versements rétroactifs de rentes 

5.1 Dispositions légales

L'imposition des indemnités en capital remplaçant des prestations périodiques est réglée à l'article 37 LIFD. Selon cette disposition, l'impôt sur le revenu se calcule, compte tenu des autres revenus et des déductions autorisées, au taux qui serait applicable si une prestation annuelle était servie en lieu et place de la prestation unique. D'après la jurisprudence, les prestations périodiques peuvent être passées ou futures
. 

Toutefois, ces prestations en capital bénéficient de l'imposition privilégiée au sens de l'article 37 LIFD uniquement si, selon la nature de la prestation considérée, il était normalement prévu de la verser périodiquement et que le contribuable bénéficiaire de la rente n'est pas responsable du versement unique en lieu et place du versement périodique
.
5.2 Moment du droit aux prestations de rentes

La date de la réalisation ne peut pas se déterminer en fonction de l'échéance prévue par le droit de la prévoyance. Lorsqu'une prétention est contestée, il serait trop incertain de considérer que l'on a affaire à un droit patrimonial acquis tant que le débiteur ne l'a pas reconnu (StE 1995, B 21.2, n° 8; Cf. AGVE 1983, p. 260 s.).

Les prestations de rentes de l'assurance-invalidité fédérale sont notifiées par une décision indiquant les voies de droit. Il en va de même des rentes de la SUVA. Dans ces cas, le droit est considéré comme acquis à la date de l'entrée en force de la décision.
La notion d'invalidité est en principe identique dans la prévoyance professionnelle obligatoire que dans l'assurance-invalidité fédérale. Dans la prévoyance étendue, les institutions de prévoyance peuvent fixer elles-mêmes la notion d'invalidité. Elles peuvent toujours étendre cette notion en faveur de l'assuré-e (voir Bulletin de la prévoyance professionnelle n° 13 du 13 novembre 1989, ch. 79). Les caisses de pension peuvent fixer les prestations d'invalidité en toute indépendance sur la base d'un examen médical confidentiel diligenté par leurs soins. Le droit à la prestation invalidité prend donc naissance à la date de la communication écrite de l'institution de prévoyance à l'assuré-e. Il en va de même des prestations découlant de rapports d'assurance privés.

En d'autres termes, les versements rétroactifs de rentes en sus des rentes échues de l'année civile considérée doivent être imposés dans la période fiscale au cours de laquelle le droit aux rentes est acquis.

5.3 Mode d'imposition des versements rétroactifs de rentes

Bien que les rentes en question soient versées en une seule fois, il ne s'agit pas de sommes uniques ou périodiques obtenues ensuite de décès, de dommages corporels permanents ou d'atteinte durable à la santé au sens de l'article 23, lettre b LIFD, mais bien de rentes au sens de l'article 22, alinéa 1 LIFD.

La prestation en capital versée comprend la rente échue et des prestations partielles passées qu'il était normalement prévu de verser périodiquement. Si le contribuable bénéficiaire n'a pas provoqué le versement différé de ces prestations partielles et empêché de la sorte leur imposition périodique, les prestations sont imposées après coup, mais au taux qui aurait été appliqué si elles avaient été versées et imposées périodiquement. Il serait injuste en effet d'imposer une indemnité versée après coup au taux plein et en tant que versement unique et, en quelque sorte, de "punir" le contribuable. Le Tribunal fédéral partage cet avis: dans son arrêt du 20 septembre 2005 (2A.100/2005), il estime que les rentes versées rétroactivement par les assurances sociales (AI, AVS, etc.), les contributions d'entretien qui n'ont pas été versées régulièrement par leur débiteur ou les versements rétroactifs au sens de l'article 8, alinéa 3 de la Constitution fédérale (salaires versés après coup dans les cas d'inégalités de traitement entre hommes et femmes selon la loi sur l'égalité) doivent être imposés au taux réduit prévu par l'article 37 LIFD.

6 Tableaux récapitulatifs: date de l'imposition

6.1 Prestations en capital de la prévoyance professionnelle du 2e pilier

	Cas
	Genre de prestation
en capital
	Assuré-e
	Date de l'imposition

	1.01
	Prestation vieillesse de l'institution de prévoyance active

· retraite ordinaire

· retraite anticipée

· retraite après l'âge ordinaire de la retraite
	Salariés

Indépendants


	Jour suivant la dissolution des rapports de travail et de prévoyance

Jour suivant la dissolution du rapport de prévoyance (selon les modalités choisies par l'assuré-e)

Exception: versement avant cette date en cas de départ à l'étranger = date du versement

	1.02
	Prestation vieillesse d'un compte de libre passage
	Tous les assurés
	Date du versement; au plus tard 5 ans après l'âge de la retraite AVS

	1.03
	Prestation vieillesse d'une police de libre passage
	Tous les assurés
	Jour suivant la fin de la protection d'assurance (selon les modalités choisies par l'assuré-e); au plus tard 5 ans après l'âge de la retraite AVS

	1.04
	Prestation invalidité
	Tous les assurés
	Date de la décision de l'institution de prévoyance au sujet de la prestation (comme pour les rentes versées sous forme de capital; imposition selon l'art. 37 LIFD)

	1.05
	Prestation décès
	Tous les assurés
	Jour suivant la date du décès

(Remarque: si des rentes vieillesse imposées à un taux réduit au sens de l'art. 204 LIFD sont versées avant le décès, les rentes de veuves sont également imposées à un taux moindre)

	1.06
	Versement anticipé en espèces (départ pour l'étranger, début d'une activité indépendante)
	Tous les assurés
	Date du versement (le rapport de prévoyance prend fin au moment du versement)

	1.07
	Prélèvement anticipé encouragement de la propriété du logement (EPL)
	Tous les assurés
	Date du versement (l'institution de prévoyance admet la prétention en versant la prestation)


6.2 Prestations en capital de la prévoyance liée du 3e pilier a

	Cas
	Genre de prestation
en capital
	Assuré-e
	Date de l'imposition

	2.01
	Prestation vieillesse provenant d'une convention de prévoyance avec une fondation bancaire
	Assurés arrêtant de travailler au plus tard à l'âge ordinaire de la retraite AVS
	Date du versement; au plus tard à l'âge de la retraite AVS, c'est-à-dire le lendemain du 64 ou 65ème anniversaire

	2.02
	Prestation vieillesse d'une assurance de prévoyance avec une compagnie d'assurance
	Assurés arrêtant de travailler au plus tard à l'âge ordinaire de la retraite AVS
	Jour suivant la dissolution de la police selon les modalités choisies par l'assuré-e; au plus tard à l'âge de la retraite AVS, c'est-à-dire le lendemain du 64 ou 65ème anniversaire

	2.03
	Prestation vieillesse provenant d'une convention de prévoyance avec une fondation bancaire ou d'une assurance de prévoyance avec une compagnie d'assurance
	Assurés dont les prestations sont reportées parce qu'ils continuent de travailler au delà de l'âge ordinaire de la retraite AVS
	Jour suivant la cessation totale de l'activité lucrative; au plus tard le lendemain du 69 ou 70ème anniversaire si l'assuré continue de travailler après cette date

	2.04
	Prestation invalidité
	Tous les assurés
	Date de la décision de l'institution de prévoyance au sujet de la prestation (rentes versées sous forme de capital: imposition selon l'art. 37 LIFD)

	2.05
	Prestation décès
	Tous les assurés
	Jour suivant la date du décès

	2.06
	Versement anticipé en espèces (départ pour l'étranger, début d'une activité indépendante)
	Tous les assurés
	Date du versement (le rapport de prévoyance prend formellement fin au moment du versement)

	2.07
	Prélèvement anticipé encouragement de la propriété du logement (EPL)
	Tous les assurés
	Date du versement (la fondation bancaire ou la compagnie d'assurance admet la prétention en versant la prestation)


6.3 Prestations en capital de la prévoyance libre du 3e pilier b

	Cas
	Genre de prestation
en capital
	Assuré-e
	Date de l'imposition

	3.01
	Assurances-vie à leur échéance
	Tous les assurés 
	Jour suivant l'échéance de la police d'assurance

	3.02
	Assurances-vie à leur rachat
	Tous les assurés
	Jour suivant la fin du rapport d'assurance

	3.03
	Prestations en capital pour dommages corporels permanents
	Personnes physiques
	Date de la convention ou de la transaction, éventuellement date du versement

	3.04
	Prestations risque décès
	Personnes physiques
	Jour suivant la survenance de l'événement assuré

	3.05
	Prestations responsabilité civile
	Tous les assurés
	Date de la convention ou de la transaction, éventuellement date du versement


6.4 Versement rétroactif de rentes

	Cas
	Genre de prestation
en capital
	Assuré-e
	Date de l'imposition

	4.01
	Rentes versées rétroactivement par l'assurance-invalidité fédérale et la SUVA
	Tous les assurés 
	Date de l'entrée en force de la décision de rente de l'AI et de la SUVA

	4.02
	Rentes versées rétroactivement par les institutions de prévoyance professionnelle, de prévoyance individuelle liée et d'assurances privées
	Tous les assurés
	Date de la communication (écrite) à l'assuré-e du montant de la rente et du droit à la prestation


� Cf. ATF 2A.471/2003, cons. 2.1; StE 2003 B 22.2, n° 17, cons. 2; Revue fiscale 2003 359, cons. 2.1; avec commentaires supplémentaires


� Tribunal administratif de Zurich, 11 juillet 1991, StE 1992 B 21.2 n° 4, avec commentaires


� Nefzger/Wenk, Kommentar zum Steuergesetz des Kantons Basel-Landschaft, Bâle 2004, 35 N 1


� ATF du 5.10.2000 (2A.68/2000)
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